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  I

  Illusions




  1.

  Infortune de France 

    Vers la fin d’un modèle militaire

  
    
      « Aujourd’hui que le gros orage l’a fracassé depuis longtemps, nous savons définitivement que ce monde de la sécurité fut un château de rêve. »

      Stefan Zweig, Le Monde d’hier

    

  

  
    Fortune de France, la saga historique romanesque de Robert Merle, a fait l’objet d’une adaptation en série télévisée de six épisodes, réalisée par Christopher Thompson et Fabrice Roger-Lacan, diffusée en 2023 sur France 2. Derrière les remparts du château de Mespech, cerné par un monde dangereux, hostile et intolérant, dans un pays dévasté par les guerres de religion entre catholiques et protestants, la famille Siorac se bat pour sa survie et ses convictions. Marqué par la guerre et sa captivité de 1940 à 1943, Robert Merle mélange vie réelle et vie rêvée dans ce récit, métaphore d’un pays décrit comme un lieu clos menacé. Tout un programme, au moment où la France redécouvre les vulnérabilités de ses forces armées.

    14 juillet 2023. Emmanuel Macron descend les Champs-Élysées à bord de son Command Car aux côtés du général Thierry Burkhard, chef d’état-major des armées. Au bas de l’avenue, place de la Concorde, le président français retrouve son invité d’honneur, le Premier ministre indien Narendra Modi. La patrouille de France en formation Big Nine pavoise en bleu-blanc-rouge le ciel de la plus belle avenue du monde, suivie par un Rafale de la 30e escadre de chasse et de trois Rafale de l’Indian Air Force. Après le défilé aérien, les troupes indiennes ouvrent le défilé terrestre, suivi par les représentants de six lycées militaires du Sénégal, de Madagascar, de Côte d’Ivoire, du Congo et du Gabon. Double message : la France, « puissance indo-pacifique », fête vingt-cinq ans de « partenariat stratégique » avec New Delhi, où Emmanuel Macron assistera à son tour, en janvier 2024, au défilé militaire de la fête nationale. En dépit de ses déboires, Paris veut illustrer la « nouvelle dynamique » enclenchée dans la relation de défense avec l’Afrique. Comme chaque année, l’armée exhibe ses derniers matériels. C’est la première sortie parisienne pour le Serval, le véhicule blindé multi-rôle léger (VBML), destiné à remplacer le vénérable VAB (Véhicule de l’Avant Blindé), le transport de troupes entré en service en 1979. Première démonstration également pour le Grizzly, le véhicule de reconnaissance et d’intervention, appelé à équiper le 1er régiment de hussards parachutistes de Tarbes.

    Depuis 1880, sous l’impulsion du président de la République Jules Grévy, soucieux de mettre en scène le redressement de la France après la défaite de 1870 contre l’Allemagne, le défilé militaire du 14 Juillet se veut une réaffirmation du « rang » et de la « grandeur » de la France. « Je veux que la France hexagonale et d’outre-mer, puissance d’équilibre et d’entraînement, continue à disposer des armées de référence en Europe », insiste Emmanuel Macron, dans son discours aux armées, la veille du défilé, à l’hôtel de Brienne. « Ces armées fortes, cohérentes, sont la garantie pour notre pays d’exercer sa souveraineté, défendre la richesse de son territoire, son ancrage dans l’Europe et sa capacité à porter une voix écoutée et respectée dans le reste du monde. »

    
      Puissance, ordre et unité

      Spectacle assuré, image de puissance, d’ordre et d’unité : « la France du 14 Juillet », exaltée par le président de la République, est « une France souveraine, rayonnant en Europe et dans le monde, capable de maîtriser son destin pour que chaque Français ait la possibilité de décider du sien à son tour ». Loin de « la France en feu » des émeutes urbaines et de la contestation de la réforme des retraites, relayée aux quatre coins du monde par les médias et les réseaux sociaux. Quelques jours plus tôt, le Parlement a adopté, à une large majorité, la loi de programmation militaire 2024-2030 (LPM). La LPM prévoit de mobiliser 413 milliards d’euros pour la défense de la France d’ici la fin de la décennie, soit une progression de 40 % par rapport aux 295 milliards de la LPM 2019-2025. Très ambitieux, à première vue, mais les chiffres cachent une réalité plus complexe. L’exercice législatif, répété à seize reprises depuis 1960, consiste à concilier dans un texte de 423 pages les grandes ambitions de la France, les attentes des militaires, les intérêts des industriels et des ressources budgétaires limitées.

      Une gageure. Chacun connaît la difficulté chronique de la France à respecter ses lois de programmation militaire. A fortiori, cette fois, lorsque cette LPM dépasse de trois ans le quinquennat présidentiel pour plonger dans l’inconnu. Chacun sait, par ailleurs, qu’une part significative de l’augmentation du budget de défense sera absorbée par l’inflation et par la hausse du prix des équipements.

       

      Début janvier 2023, sur la base aérienne de Mont-de-Marsan, Emmanuel Macron a présenté la loi comme « un projet de souveraineté nationale ». « L’évolution de notre modèle d’armée privilégie la cohérence sur la masse », assure le chef de l’État, qui affirme vouloir « transformer les armées » après les avoir « réparées ». Le bouleversement de l’environnement stratégique impose cette « transformation » pour permettre aux armées de renforcer la protection de nos territoires, de faire face à un « engagement majeur » et de maîtriser les nouveaux espaces de conflictualité : espace, fonds marins, champ informationnel, cyber…

    

    
    
      Réformer plutôt que transformer

      En réalité, rien ne va fondamentalement changer dans les moyens et les formats. « Le contexte actuel vient confirmer la pertinence du modèle d’armée professionnelle choisi au milieu de la décennie 1990 », affirme le rapport annexé à la LPM. La France conserve donc le « modèle complet d’armée » hérité de l’après-guerre froide, conçu pour les opérations extérieures, les conflits asymétriques et la lutte contre le terrorisme.

      En dépit de l’effort financier engagé, la LPM reste très largement une loi de « réparation » consistant à rattraper des années de sous-investissement. Entre 1990 et 2015, trois Livres blancs et huit LPM jamais respectées ont vu le volume de l’armée de Terre réduit des deux tiers et celui de l’armée de l’Air et de la Marine nationale de moitié. Pendant vingt-cinq ans, les présidents successifs ont économisé des centaines de milliards d’euros sur le dos des armées : baisse des crédits, professionnalisation des armées, réduction du volume d’hommes engagés, fin du nucléaire terrestre et Révision générale des politiques publiques (RGPP)…

      Faute de disposer des moyens financiers pour assumer un véritable réarmement, les armées vont donc continuer à faire « un peu de tout, un peu partout » : entrer dans la compétition – ou y rester – dans l’intelligence artificielle, le quantique, les drones et les robots, l’hypersonique, le spatial et le cyber… Tout en faisant, à périmètre constant, un effort de rattrapage sur les armes d’appui (artillerie, défense sol-air, génie), les stocks de munitions, la disponibilité des équipements, la préparation opérationnelle, la logistique et le soutien.

      Le modèle « échantillonnaire » du « bonzaï » français, censé éviter les impasses majeures et entretenir des noyaux de compétences, ainsi qu’un petit nombre de capacités à très haute valeur ajoutée, est donc reconduit. Au nom d’une ambition mondiale qui n’a jamais semblé aussi fragile, la France disperse ses moyens sur des capacités perçues comme des marqueurs de puissance : nucléaire, porte-avions, cyber, spatial, quantique, hypersonique… Une « stratégie de club », analyse Élie Tenenbaum, directeur du Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales (Ifri).

      Paradoxe. Les armées françaises auront moins avec plus. Le nombre d’avions, de véhicules et de bâtiments de la marine reste globalement le même mais il y aura plus d’entraînement et de soutien. La part du PIB consacrée à la défense remontera à 2 % en 2025, le minimum fixé par l’OTAN. Cet effort financier, considérable, dans un contexte d’endettement et de pression sur les dépenses publiques, vise essentiellement, selon Élie Tenenbaum, à « conserver des capacités sur tout le spectre, au prix d’un échantillonnage des moyens conventionnels qui n’est soutenable qu’en temps de paix ».

      Les stratèges de Balard, le site du ministère des Armées inauguré en novembre 2015 par François Hollande, partent du principe que les Français n’auront pas à conduire une guerre sur leur territoire parce qu’ils sont protégés par la dissuasion nucléaire. Sans le dire ouvertement, ils misent sur une fin du conflit en Ukraine à plus ou moins brève échéance. À l’horizon 2030, ils semblent surtout concernés par la situation en Méditerranée orientale et dans le Golfe persique, ou par les enjeux de souveraineté dans l’Indo-Pacifique, cet Extrême-Orient lointain où la France rêve de conserver une influence. La loi de programmation militaire « ne répond pas à tout mais permet à la France de rester dans le grand jeu international et de ne pas décrocher sur des segments nouveaux qui se militarisent comme le spatial, le cyber et les fonds sous-marins », justifie le ministre des Armées Sébastien Lecornu.

    

    
    
      Crédible, ce modèle ?

      Véritable test pour la crédibilité du modèle, les hypothèses d’engagements majeurs existent pourtant, au-delà des opérations de gestion de crise qui ont prévalu depuis trente ans. À l’est de l’Europe, met en garde l’historien britannique Timothy Garton Ash, le déclin de l’Empire russe restera « un des plus grands défis de l’Europe pour au moins les vingt prochaines années ». Quels que soient l’issue du conflit russo-ukrainien et l’affaiblissement du potentiel militaire russe, la menace conventionnelle de la Russie et le potentiel d’instabilité de son étranger proche (Biélorussie, Moldavie, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan) ne disparaîtront pas. La France pourrait se retrouver engagée, en Méditerranée ou au Moyen-Orient, dans le cadre de la clause mutuelle énoncée par l’article 42.7 du traité européen, ou des clauses d’assistance la liant avec des pays comme la Grèce, les Émirats arabes unis ou Djibouti. Sans compter les scénarios dans lesquels la liberté d’accès, voire la souveraineté sur nos territoires ultramarins seraient contestées, ou ceux où la sécurité des flux d’approvisionnement serait remise en cause.

      Chef d’état-major de la Marine, puis chef de l’état-major particulier des présidents François Hollande et Emmanuel Macron, l’amiral Bernard Rogel a été au cœur de la décision militaire pendant plus de dix ans. Nous sommes allés le voir à Brest, sa ville natale, où il a pris sa retraite, à l’été 2020, après quarante-quatre ans de service. Plus de trois heures de discussion, à la mi-décembre, quand, au bout de la rue de Siam, le pont de Recouvrance disparaît, noyé sous le crachin breton. Pas de quoi perturber ce marin habitué au gros temps, convaincu de la capacité de la France « à demeurer une grande nation capable d’influer positivement sur le cours de l’Histoire ».

      Pour l’ancien « CEMP », familier des coulisses du pouvoir politique, la relance de la dépense militaire sous le double mandat d’Emmanuel Macron a évité le déclassement stratégique du pays. « Sans cet effort, garder le modèle complet et moderniser la dissuasion n’auraient pas été possibles », assure l’amiral en défendant le choix du maintien du « modèle complet ». « L’abandonner, ajoute-t-il, c’était renoncer à une part de notre indépendance et de notre capacité d’intervention » et à se donner « la possibilité d’une remontée si le besoin s’en faisait sentir ».

      Au début des années 2000, les marins du centre opérationnel des forces sous-marines l’avaient surnommé « le Rhino », en référence à sa pugnacité. Aujourd’hui, ce théoricien de la « maritimisation du monde » fustige le « misérabilisme » de ceux qui se plaignent du manque de volume des forces armées. « Tout n’est pas une question de masse, il faut une vision plus globale de la défense, insiste-t-il. Nous avons les outils de la puissance, il s’agit de les consolider en se posant trois questions : que voulons-nous garder à l’échelon national ? Que voulons-nous partager en Européens ? Que voulons-nous déléguer à d’autres ? »

       

      L’amiral s’inquiète de la « dilution » à l’œuvre dans la société, quand l’individuel prime sur le collectif. Et cite Ernest Renan, Breton comme lui, originaire de Tréguier dans les anciennes Côtes-du-Nord. « Ce qui constitue une nation, affirmait le philosophe dans sa célèbre conférence à la Sorbonne en 1882, c’est d’avoir fait ensemble de grandes choses dans le passé et de vouloir en faire encore dans l’avenir. »

      Ce volontarisme affiché résonne avec l’héritage gaullien. Au service de cette France, sans égard pour l’intendance, qui entend jouer dans la cour des grands, au-dessus de sa catégorie de puissance moyenne aux ressources limitées. Personne n’est dupe, pas même le ministre des Armées. « Nous avons en France une capacité à entrer dans un avion avec un billet en classe éco mais à être invité à s’installer en business et même à aller dans le cockpit pour prendre la place du pilote », explique le ministre des Armées Sébastien Lecornu, grand admirateur de Pierre Messmer, dans une interview à la revue Politique internationale, en invoquant les choix stratégiques des gaullistes dans les années 1960. « Nous avons toujours été, et nous demeurons, une puissance mondiale, une puissance d’équilibres qui peut jouer dans une classe supérieure à celle qu’on nous assigne. »

       

      L’investissement humain prévu dans la réserve opérationnelle – 80 000 recrues en 2030 et 105 000 à l’horizon 2035 – préfigure-t-il la formation d’une garde nationale mobilisable en soutien des forces d’active ? Curieusement, cet aspect, potentiellement le plus novateur dans l’évolution du modèle d’armée, n’a fait l’objet d’aucun débat public, avec les employeurs et plus largement la société civile, sur ses missions et ses conditions d’emploi. Sur ce sujet comme sur d’autres, l’exécutif continue à faire comme si un large consensus entourait encore les questions de défense. À l’heure de la défiance, des difficultés de recrutement et de fidélisation des armées, la « force morale » et la cohésion de la nation ne se décrètent pas d’en haut.

    

    
    
      L’arme nucléaire, nouvelle ligne Maginot ?

      Reggane, 13 février 1960. La « Gerboise bleue », première bombe atomique française, explose dans le désert algérien. Depuis l’entrée en fonction opérationnelle des Mirage IV des Forces aériennes stratégiques en 1964, la dissuasion nucléaire est la « clé de voûte » de la politique de défense, véritable ligne Maginot, censée protéger la France et les Français de toute menace d’origine étatique contre ses intérêts vitaux, « d’où qu’elle vienne et quelle que soit sa forme ».

      Dans la « grammaire » française du nucléaire, la « force de frappe » n’est pas seulement une question de sécurité. « La dissuasion est aussi le prix de la puissance, hantise pérenne des Français », souligne l’historien Robert Frank. De la débâcle de juin 1940 à la crise du canal de Suez, en passant par la défaite de Diên Biên Phu, la « hantise du déclin » inspire le programme nucléaire militaire français. Dès les années 1950, les dirigeants de la IVe République perçoivent la détention de l’arme nucléaire comme un symbole politique, l’assurance que la France conservera son statut de « grande puissance », un attribut essentiel de son « rang » dans le monde.

      De retour au pouvoir en 1958, le général de Gaulle officialise la volonté de la France de se doter d’une force de dissuasion nucléaire autonome. L’objectif central du président français est de garantir l’indépendance nationale en toutes circonstances. Dans ses Mémoires d’espoir, Charles de Gaulle raconte comment il a expliqué à un Dwight Eisenhower « préoccupé » sa décision de doter la France de l’arme atomique, lors d’une visite d’État du président américain, en septembre 1959.

      À ce dernier qui lui propose de stationner sur le sol français des armes nucléaires américaines sous contrôle américain, il affirme que la France veut éviter de se retrouver dans la situation des deux guerres mondiales, dépendante de pays alliés pour sa sécurité.

      Ce souverainisme nucléaire n’empêche pas de Gaulle de conclure, en juillet 1961, un accord avec les États-Unis sur les conditions de la mise à disposition des forces françaises déployées en Allemagne d’armes nucléaires tactiques américaines sous contrôle américain. En 1963-1964, en revanche, de Gaulle s’oppose à la création de la Force multilatérale nucléaire (MLF) de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et à la doctrine de riposte graduée proposée par Kennedy. « Pour la première fois depuis 1871, la France n’avait pas tout à attendre, en principe du moins, des alliances militaires pour assurer sa sécurité », note Robert Frank.

      Soixante-six ans plus tard, la France dispose d’un stock de moins de 300 têtes nucléaires, un peu moins que la Chine et un peu plus que le Royaume-Uni, mais très loin des arsenaux – plusieurs milliers d’ogives – de la Russie et des États-Unis. Ces armes sont emportées par des missiles tirés par des sous-marins et des bombardiers. D’un côté, les quatre sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE) de la force océanique stratégique (FOS) basée sur la presqu’île de l’Île longue, dans la rade de Brest, avec leurs missiles M51. De l’autre, les Rafale des forces aériennes stratégiques (FAS) avec leur missile air-sol moyenne portée amélioré.

      Depuis le 8 octobre 1964, date de la première alerte nucléaire sur la base aérienne de Mont-de-Marsan, trois générations de bombardiers-ravitailleurs-vecteurs se sont succédé pour assurer une posture d’alerte permanente. Et depuis le départ en patrouille du Redoutable le 22 novembre 1972, il y a toujours eu au moins un SLNE à la mer. « Depuis 1972, cet enchaînement s’est déroulé sans rupture plus de cinq cents fois », expliquait l’amiral Pierre Vandier, alors chef d’état-major de la Marine, en janvier 2023, devant la commission de la Défense nationale et des forces armées de l’Assemblée nationale. « L’ubiquité du SNLE – une balle de tennis cachée dans les discontinuités de l’océan – garantit la profondeur stratégique de la France : lorsqu’il est dilué, il est à la fois nulle part et partout », ajoutait cet officier stratège, auteur d’un essai sur les enjeux de la dissuasion nucléaire française.

      Cette assurance-vie a un coût. En moyenne, 7,7 milliards d’euros par an au cours de sept prochaines années (2024-2030), prévoit la loi de programmation militaire (LPM), soit 13 % du montant global de la LPM. « Moins de sept euros par mois et par Français », assure le député Thomas Gassilloud (Rhône, groupe Renaissance), président de la commission de la Défense nationale. Pour garantir l’efficacité dissuasive de sa force nucléaire, la France doit cependant la moderniser en investissant dans des technologies de pointe, comme le futur missile de la composante aéroportée (2035) et la discrétion acoustique des SNLE de troisième génération (2036). Sans compter la protection contre toute intrusion cybernétique des systèmes de commandement et de communication et l’anticipation des ruptures technologiques pouvant remettre en cause l’invulnérabilité des SNLE. La question se pose aujourd’hui de savoir jusqu’où la France pourra se permettre cette course à l’adaptation technologique.

      La doctrine française a été bâtie autour du concept de « représailles massives ». Son but, offrir au président, « quelles que soient les circonstances », la possibilité d’infliger « des dommages inacceptables » à un adversaire. La guerre en Ukraine a relancé un débat, largement escamoté hors du cercle étroit des experts, sur le rôle de la dissuasion nucléaire dans la défense de la France et de l’UE et sur l’équilibre entre « forces classiques » et forces nucléaires. La Russie pratique la « sanctuarisation agressive », c’est-à-dire conduit une agression avec ses forces conventionnelles sous la protection des ses forces nucléaires. « Cette “dissuasion offensive” pourrait fragiliser le concept de dissuasion d’États plus vertueux » écrivent Olivier Baudet et David Marty dans la revue Défense nationale.

      La permanence de la dissuasion ne prémunit aucunement contre le risque d’un engagement de haute intensité, au-dessous du seuil nucléaire. Les forces conventionnelles doivent être suffisamment crédibles pour éviter un contournement par le bas de la dissuasion nucléaire, qu’il s’agisse d’attaques terroristes, de frappes de drones ou de missiles, ou d’attaques cyber. « La priorité devrait être de ne jamais prendre le risque d’une situation où la défaite conventionnelle ne pourrait être évitée qu’au prix de l’escalade nucléaire » affirme l’ancien secrétaire général adjoint des Nations unies Jean-Marie Guéhenno. « Est donc nécessaire un renforcement de la dissuasion conventionnelle qui rende impossible une victoire russe sans franchissement, en premier, par la Russie du seuil nucléaire. »

    

    
    
      Intérêts vitaux et dimension européenne

      Autre enjeu, l’autonomie stratégique européenne, objectif proclamé de notre politique extérieure, n’implique-t-elle pas l’élargissement du parapluie nucléaire français à l’Union européenne ? La question du lien entre la force de dissuasion française et la défense européenne a été posée, dès 1992, par François Mitterrand au lendemain de la signature du traité de Maastricht. Depuis 2006, tous les présidents ont évoqué la dimension européenne de la posture nucléaire française. Emmanuel Macron a été plus explicite dans son discours à l’École de guerre du 7 février 2020 : « Les intérêts vitaux de la France ont désormais une dimension européenne. » Le président y a ajouté une offre de « dialogue stratégique » aux pays européens intéressés « sur le rôle de la dissuasion nucléaire française dans notre sécurité collective », complétée par une proposition de participation « aux exercices des forces françaises de dissuasion ». Directrice de l’École des relations internationales de Sciences-Po (Paris School of International Affairs), l’ancienne ministre espagnole Arancha González salue, admirative, la force de proposition présidentielle : « On peut dire ce qu’on veut, mais Macron sait mettre des jetons dans les machines européennes. » Et après ?

      Une semaine plus tard, le 15 février 2020, Emmanuel Macron participait pour la première fois à la Conférence sur la sécurité de Munich. Chaque année depuis 1963, le gotha occidental de la défense et de la diplomatie se retrouve dans le décor néoclassique du Bayerischer Hof, un grand hôtel du centre de la capitale bavaroise. Ici, pas de communiqué final engageant la responsabilité des gouvernements. Tout se veut à la fois de haut niveau et informel. Ministres, diplomates, généraux, hommes d’affaires et experts se croisent entre la grande salle de conférences Art déco, l’atrium ou les bars, quand ils ne se réunissent pas dans les salons réservés à cet effet.

      Le 10 février 2007, Vladimir Poutine avait étalé ses paranoïas devant la chancelière Angela Merkel, le secrétaire général de l’OTAN Jaap de Hoop Scheffer, le chef du Pentagone Robert Gates, le président estonien Toomas Hendrik Ilves et les sénateurs américains, le républicain John McCain et le démocrate Joe Lieberman. Une tirade de vingt minutes contre l’ordre mondial de l’après-guerre froide dominé par les États-Unis. Le président russe dénonçait l’élargissement de l’OTAN aux anciens pays du pacte de Varsovie comme un empiètement inacceptable sur son « droit » à une zone d’influence. La prétendue main de Washington dans les « révolutions de couleur » contre les gouvernements prorusses en Ukraine et en Géorgie. L’agressivité de Poutine avait choqué mais les Occidentaux avaient la tête ailleurs. La menace du terrorisme planait toujours, les alliés géraient les séquelles des interventions militaires en Irak et en Afghanistan.

      Très peu de dirigeants présents dans la salle comprirent que Vladimir Poutine et son entourage considéraient déjà l’Occident comme un ennemi et voulaient reconstruire la Grande Russie. L’année suivante, à l’aube du 8 août, les chars russes déferlent sur le territoire géorgien. Vladimir Poutine pense déjà à récupérer la Crimée, ce qu’il fait en février-mars 2014. Deux faits accomplis au nez et à la barbe des Occidentaux, deux conflits gelés de plus sur le continent européen.

      En février 2020, sur la Promenadeplatz, quelques semaines avant l’apparition du Covid-19 en Europe, c’est donc Emmanuel Macron qui tient la vedette, en pleine offensive de charme chez ses voisins allemands. Wolfgang Ischinger, président de la Conférence de Munich, ancien ambassadeur et éminence grise de l’establishment de la politique étrangère allemande, revient à la charge : quoi de neuf dans votre discours de l’École de guerre ? Dans quelle direction souhaiteriez-vous aller concernant la stratégie et la défense nucléaires de l’Europe ? Le président français se contente de répéter ce qu’il a dit une semaine plus tôt : une offre de « dialogue stratégique » avec tous les partenaires qui le souhaitent et des « exercices conjoints », dans le but de « bâtir une culture stratégique commune ». Wolfgang Ischinger, partisan d’une européanisation de la force de dissuasion française, doit se contenter de cette réponse minimaliste. Emmanuel Macron préfère disserter sur la nécessité de dépasser les « impensés européens » pour faire progresser l’Europe de défense et plaider, une fois de plus, pour un « dialogue stratégique » avec la Russie et une « nouvelle architecture de sécurité en Europe ».

    

    
    
      Dialogue stratégique

      Le « dialogue stratégique » sur la dissuasion nucléaire avec les partenaires européens ne s’est pas matérialisé. Depuis novembre 2021, une coalition gouvernementale entre sociaux-démocrates, Verts et libéraux dirige la République fédérale d’Allemagne. Le 24 février 2022, la Russie a envahi l’Ukraine. Le 17 février 2023, de retour à Munich devant la Conférence sur la sécurité, Emmanuel Macron réitère, dans une certaine indifférence, son offre de dialogue « avec les partenaires européens qui le souhaitent sur la dissuasion nucléaire française et la conception qu’a la France de la dimension européenne de ses intérêts vitaux ».

      À Berlin et dans d’autres capitales européennes, les propositions françaises sont accueillies avec scepticisme. Paris veut-il utiliser son arsenal nucléaire pour faire progresser l’autonomie stratégique européenne aux dépens du parapluie nucléaire américain ou simplement fournir un niveau complémentaire de réassurance nucléaire au sein de l’Alliance atlantique ? En octobre 2022, les déclarations du président de la République laissant entendre que la sécurité des voisins de l’Ukraine ne faisait pas partie des intérêts vitaux de la France – alors même que celle-ci déploie des militaires en Roumanie et en Estonie dans le cadre de l’OTAN – n’ont fait que les conforter dans leur doute. Non sans une certaine arrogance, Paris se propose d’« éduquer » ses partenaires à la dissuasion nucléaire et de les familiariser avec ses procédures en participant à des exercices mais il n’est pas question d’aller plus loin.

      Pour rendre crédible cette dimension européenne, la France devra préciser ses intentions en proposant des mesures concrètes. Les chercheurs allemands Liviu Horovitz et Lydia Wachs font une série de propositions en ce sens. Des consultations plus intensives sur la dissuasion nucléaire se tiendraient dans le cadre du Conseil de l’Atlantique Nord, principal organe de décision politique de l’OTAN. Des pays de l’OTAN non dotés de l’arme nucléaire pourraient participer aux exercices nucléaires français en fournissant certaines capacités conventionnelles. La France et l’OTAN pourraient organiser simultanément des exercices nucléaires. Des avions de la force stratégique française pourraient être stationnés sur des bases de pays alliés.

      De l’autre côté du Rhin, Wolfgang Schäuble, l’ancien président du Bundestag et ex-ministre de l’Économie, décédé le 26 décembre 2023, s’est toujours déclaré favorable à une coopération nucléaire militaire avec la France. Né en 1942, à Fribourg-en-Brisgau, dans le Bade-Wurtemberg, le doyen de l’assemblée des députés allemands faisait partie d’une génération de politiciens attachés à la dimension historique du lien franco-allemand dans la construction européenne. « Dans notre propre intérêt, nous déclarait-il, nous devrions apporter notre contribution financière à la force nucléaire française, en contrepartie d’une dissuasion nucléaire conjointe. » La décision d’emploi restant la prérogative du président français.

      Dans son bureau de la Jakob-Kaiser-Haus, la grande annexe du Bundestag au centre de Berlin, ce vétéran de l’Union chrétienne-démocrate (CDU) ajoutait toutefois une condition, incontournable d’un point de vue allemand : cette dissuasion élargie ne serait pas une alternative à la dissuasion américaine mais « incorporée dans la stratégie nucléaire de l’OTAN ».

      Paris, Berlin et d’autres capitales européennes pourraient s’inspirer du modèle de « double clé » de l’OTAN. L’Allemagne stocke sur son sol des armes nucléaires américaines et possède des bombardiers capables de les mettre en œuvre mais seul le président américain peut les activer. Pourquoi ne pas imaginer des appareils de la force stratégique française sur des bases aériennes allemandes ? L’Allemagne ou plusieurs pays européens pourraient dans ces conditions contribuer au financement de la force de dissuasion française. En 2017, les services du Bundestag ont estimé que rien ne s’opposait, d’un strict point de vue juridique, à un tel partage financier.

      Toute forme d’européanisation de la dissuasion nucléaire française nécessiterait des capacités accrues et un partage du fardeau. « Si la France assurait un parapluie nucléaire aux pays européens, cela ne devrait-il pas se traduire par des compensations financières ? », s’interrogeait le général Thierry Burkhard, chef d’état-major des armées, en janvier 2023, devant la commission de la Défense nationale et des forces armées de l’Assemblée nationale, reformulant ainsi les questions de plusieurs députés.

      Dans Fortune de France, Robert Merle décrit les manœuvres des assiégés pour déjouer les offensives à répétition de leurs ennemis sur les remparts du château de Mespech. Et si, dans la perspective d’un désengagement militaire américain sur le Vieux Continent – hypothèse que rendrait encore plus probable un retour au pouvoir de Donald Trump à Washington –, mettre cette proposition nucléaire sur la table devenait indispensable pour convaincre les partenaires continentaux que la forteresse France défend aussi leurs intérêts ?
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